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MOT DE LA DIRECTRICE GÉNÉRALE

L’année 2025-2026 aura été, pour le Centre communautaire juridique 
de Montréal | Laval (CCJM), une année de consolidation, de réflexion 
collective et de transformation concrète.

Dans un contexte où les besoins juridiques de la population se 
complexifient, où les attentes envers les institutions évoluent rapidement 
et où les défis organisationnels demeurent bien réels, notre Centre a choisi 
non seulement de poursuivre son adaptation, mais surtout d’imaginer 
activement ce que doit devenir l’aide juridique de demain.

Cette année, mon regard est résolument tourné vers l’avenir. Au cours des 
derniers mois, nous avons poursuivi un travail important de modernisation 
de nos pratiques, de nos structures et de notre façon de collaborer. Nous 
avons continué d’investir dans le développement de nos équipes, dans la 
transformation numérique de nos services et dans des initiatives concrètes 
visant à améliorer à la fois l’expérience client et la qualité de vie au travail.

Mot de la 
directrice 
générale

Mais surtout, nous avons choisi de réfléchir collectivement à notre futur. À l’automne, la direction générale est allée 
à la rencontre des équipes de chacun de nos bureaux dans le cadre de la tournée Ensemble, imaginons demain. Ces 
échanges ont permis de faire émerger une vision profondément inspirante du CCJM : une organisation plus humaine, 
plus accessible, plus innovante, plus connectée à sa communauté et toujours portée par des équipes engagées 
envers la justice sociale.

Ce rapport annuel témoigne de cette volonté d’agir concrètement. Partout dans l’organisation, des initiatives 
porteuses ont vu le jour. Des pratiques ont été repensées pour mieux répondre aux réalités de notre clientèle. Des 
équipes ont choisi de développer des expertises spécialisées. Des projets pilotes ont été implantés pour améliorer 
l’efficacité de nos services et permettre à nos professionnel·les de consacrer davantage de temps à ce qui constitue 
le cœur de notre mission : accompagner les personnes avec compétence, humanité et dignité.

Cette année aura aussi été marquée par un rayonnement accru du CCJM et de ses équipes. Nos avocat·es, 
gestionnaires et employé·es de soutien ont fait entendre leur expertise dans les universités, les organismes 
communautaires, les médias, les conférences spécialisées et les différentes instances du milieu juridique. Le balado 
La Justice à cœur a poursuivi sa croissance et permis de mettre en lumière des parcours humains et professionnels 
inspirants, tout en contribuant à rapprocher la justice des citoyennes et citoyens.

Je suis également particulièrement fière de la culture de collaboration qui continue de se développer au sein du 
Centre. Malgré les contraintes budgétaires, malgré la pression constante sur nos services, nos équipes ont continué 
d’innover, de s’entraider et de faire preuve d’un engagement remarquable envers notre mission. Cette capacité 
collective à avancer ensemble constitue sans aucun doute l’une des plus grandes forces du CCJM.

L’année qui s’amorce nous invitera à poursuivre cette évolution avec ambition, lucidité et courage. Nous 
continuerons à réfléchir à nos façons de faire, à renforcer nos partenariats, à moderniser nos services et à créer 
des milieux de travail mobilisateurs où les talents peuvent pleinement s’épanouir. Le monde juridique évolue. 
Les besoins de notre clientèle évoluent. Et nous avons choisi d’évoluer avec eux.

Me CHANTAL PAILLÉ 
DIRECTRICE GÉNÉRALE
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MOT DE LA PRÉSIDENTE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

Au cours de la dernière année, le conseil d’administration a amorcé 
une réflexion visant à améliorer ses pratiques de gouvernance, tout 
en demeurant conscient de la charge importante déjà assumée 
par la direction et les équipes du CCJM.

Dans cette perspective, le conseil a privilégié une approche pragmatique  
progressive, cherchant à mieux structurer certains travaux sans alourdir 
les processus administratifs. L’objectif poursuivi est d’améliorer l’efficacité 
des discussions et la capacité du conseil à soutenir l’organisation 
dans ses enjeux stratégiques.

C’est dans cet esprit que trois comités ont été mis en place :

•	 un comité de gouvernance ;

•	 un comité des finances ;

•	 un comité des ressources humaines.

Ces comités ont pour objectif de permettre une réflexion plus approfondie 
sur certains dossiers, de mieux préparer les travaux du conseil 
d’administration et de favoriser une utilisation plus efficiente du temps 
consacré aux réunions du conseil.

Les travaux amorcés cette année portent notamment sur :

•	 l’amélioration des pratiques de gouvernance ;

•	 la clarification de certains rôles et responsabilités ;

•	 la réflexion sur des outils et règles de pratique ;

•	 le développement d’une réflexion plus large en matière de ressources 
humaines.

Le conseil a également poursuivi la tenue de rencontres avec les directeurs 
du CCJM. Ces échanges, toujours appréciés des membres du conseil, 
permettent de mieux comprendre les réalités vécues sur le terrain 
et contribuent à alimenter les réflexions et orientations du conseil 
d’administration dans le développement des travaux et des priorités 
du CCJM.

Le conseil entend poursuivre ces travaux de façon graduelle au cours 
de la prochaine année, dans un esprit d’amélioration continue et 
de collaboration avec la direction.

Me MAGALI FOURNIER  
PRÉSIDENTE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

Mot de la présidente 
du conseil d’administration



Assurer l’accès 
à la justice, 
aux personnes 
admissibles 
de Montréal 
et Laval, pour 
faire valoir 
leurs droits. 

Mission Vision
Inspirer 
la confiance 
par une 
expertise 
juridique et 
humaine, 
adaptée 
à une société 
en évolution.

PRÉSENTATION DU CCJM

L'organisation 
en bref

MISSION ET TERRITOIRE
Le Centre communautaire juridique de Montréal, ci-après le CCJM, 
avait adopté en 2023-2024 un nouvel énoncé de mission ainsi 
qu’un renouvellement de sa vision et de ses valeurs organisationnelles. 
Ces fondements identitaires auront guidé les actions du Centre au cours 
de la dernière année.

Or, l’année 2025-2026 a également marqué une étape importante 
pour l’ensemble du Réseau de l’aide juridique du Québec. Une nouvelle 
identité organisationnelle commune a été adoptée à l’échelle du réseau, 
incluant un nouvel énoncé de mission, une vision renouvelée ainsi 
que des valeurs partagées regroupant l’ensemble des centres 
communautaires juridiques et la Commission des services juridiques.

Dans cette perspective, le déploiement progressif de la nouvelle image 
de marque de l’Aide juridique du Québec ainsi que de ses nouveaux 
énoncés institutionnels sera amorcé au CCJM au cours de l’année 
2026-2027.
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Le CCJM a renouvelé ses 
valeurs suite à une tournée 
d’échanges avec tous  
ses employé∙es. D’un  
commun accord, tous 
les employé∙es du CCJM 
ont décidé d’incarner 
quotidiennement 
les valeurs suivantes : RESPECT

CHAQUE CLIENT·E EST IMPORTANT·E 
ET TRAITÉ·E DE FAÇON ÉQUITABLE 

ESPRIT D’ÉQUIPE
CHACUN∙NE DE NOS EMPLOYÉ·ES JOUE 
UN RÔLE CLÉ AUPRÈS DE NOS CLIENT·ES 

ENGAGEMENT
NOTRE ÉQUIPE EST ENGAGÉE 
DANS LA DÉFENSE DE VOS DROITS 

COMPÉTENCE
NOUS METTONS NOTRE EXPERTISE 
AU SERVICE DES GENS 

QUALITÉ 
DES SERVICES
L’ÉCOUTE EST LA PREMIÈRE QUALITÉ 
POUR VOUS OFFRIR UN SERVICE QUI 
RÉPOND À VOS BESOINS JURIDIQUES 

Valeurs

PRÉSENTATION DU CCJM



CONSEIL D’ADMINISTRATION
	� Me Magali Fournier,  

Ad. E., présidente	
	� M. Jacques Labelle, 

vice-président

	� Me Benjamin Prud’homme
	� M. Philippe Lesiège, CPA
	� Mme Dinah Morency
	� Mme Christiane Ouellette

	� Me Claudel Trudeau-Nepton
	� Me Élisabeth Corte
	� M. Normand Decelles
	� Mme Marie-Josée Meilleur

	� Me Stéphane Gaudet
	� Poste vacant

ADMINISTRATION

DIRECTION GÉNÉRALE
	� Directrice générale 	� Directeur général adjoint 	� 2 employé∙es 	� 1 employée temporaire

SECRÉTARIAT CORPORATIF
	� Secrétaire corporatif
	� 3 employé∙es

BAJ CENTRE-SUD
	� Directrice
	� 6 avocat∙es
	� 9 employé∙es
	� 1 employé·e à temps 

partiel

DIRECTION DES SERVICES 
INFORMATIQUES
	� Directeur des services 

informatiques
	� 2 employé∙es

BAJ CÔTE-DES-NEIGES
	� Directrice
	� 5 avocat∙es
	� 8 employé∙es

BAJ DROIT DE LA JEUNESSE
	� Directrice
	� 14 avocat∙es
	� 11 employé∙es

DIRECTION DES SERVICES 
ADMINISTRATIFS ET 
FINANCIERS
	� Directrice des services 

administratifs et financiers
	� Coordonnateur aux services 

financiers
	� 6 employé∙es

BAJ CRÉMAZIE
	� Directrice
	� 6 avocat∙es
	� 9 employé∙es

BAJ DROIT 
DE L’IMMIGRATION
	� Directeur
	� 4 avocat∙es permanent∙es et 

4 avocat∙es postes temporaires
	� 8 employé∙es et 6 employé∙es 

postes temporaires

DIRECTION DES 
RESSOURCES HUMAINES
	� Directeur des ressources 

humaines
	� Conseillère aux ressources 

humaines poste temporaire
	� 4 employé∙es et 1 employé∙e  

poste temporaire

BAJ MAISONNEUVE-MERCIER
	� Directrice
	� 6 avocat∙es
	� 9 employé∙es

BAJ MONTRÉAL-NORD
	� Directrice
	� 6 avocat∙es
	� 9 employé∙es

BAJ SUD-OUEST
	� Directeur
	� 6 avocat∙es
	� 9 employé∙es

ORGANIGRAMME

CONTEXTE DE L'ORGANISATION ET L'ORGANIGRAMME

BAJ LAVAL, DROIT CIVIL, 
DROIT CRIMINEL ET PÉNAL, 
DROIT DE LA JEUNESSE, 
DROIT CARCÉRAL, SERVICE 
PROVINCIAL DE 
VISIOCOMPARUTION
	� Deux directrices
	� 14 avocat∙es et 4 avocat∙es 

visio
	� 15 employé∙es

BAJ DROIT CRIMINEL ET PÉNAL, DROIT DE LA SANTÉ 
ET SERVICE PROVINCIAL DE GARDE TÉLÉPHONIQUE
	� 1 directrice et 2 directeurs
	� La coordonnatrice des services administratifs
	� 38 avocat∙es
	� 2 avocat∙es postes temporaires
	� 36 employé∙es et 1 employé∙e temporaire

UN CENTRE LOCAL SUPERVISÉ
Services juridiques 
communautaires Pointe-Saint-
Charles et Petite-Bourgogne

	� Directrice
	� 2 avocat∙es
	� Un∙e technicien∙ne 

comptable
	� 4 employé∙es

CONTEXTE DE L'ORGANISATION
Le CCJM, organisme institué en vertu de la Loi sur l’aide juridique et sur la prestation de certains autres services juridiques 
(L.R.Q., c. A-14), offre des services d’aide juridique aux personnes admissibles sur le territoire des districts judiciaires de 
Montréal et de Laval. Le Centre coordonne les activités de 12 bureaux répartis sur l’ensemble de son territoire. Il supervise 
également les activités d’un centre local, soit les Services juridiques communautaires de Pointe-Saint-Charles et Petite-
Bourgogne. Le CCJM compte 288 employé·es, dont 118 avocat·es, et collabore avec de nombreux avocat·es et notaires 
exerçant en pratique privée. Pour l’exercice financier 2024-2025, son budget global s’élevait à plus de 69 millions de 
dollars, incluant le paiement des honoraires liés aux mandats confiés aux avocat·es de la pratique privée.
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Faits saillants

FAITS SAILLANTS

UNE ANNÉE DE DÉFIS, MAIS SURTOUT UNE ANNÉE D’INNOVATION ET 
DE TRANSFORMATION POUR LE CENTRE COMMUNAUTAIRE JURIDIQUE 
DE MONTRÉAL (CCJM)

Dans un contexte marqué par des restrictions budgétaires importantes, les équipes du CCJM ont su 
faire preuve d’agilité, de créativité et d’un engagement remarquable afin de maintenir un haut niveau 
de services à la population. Bureau par bureau, des initiatives concrètes et adaptées aux réalités 
du terrain ont été mises en place pour assurer la continuité des opérations et préserver la qualité 
des services offerts à la clientèle.

Sans la mobilisation, l’entraide et la détermination des employé·es à poursuivre la mission du Centre avec rigueur et humanité, 
l’atteinte des objectifs ambitieux fixés pour l’année 2025-2026 n’aurait pas été possible.

Les principaux faits saillants présentés dans ce rapport témoignent d’une organisation en évolution, résolument tournée vers 
l’avenir. Les initiatives déployées au cours de la dernière année contribuent non seulement à moderniser les façons de travailler, 
mais également à améliorer l’expérience de la clientèle et la qualité de vie au travail des membres du Centre.

LE PROJET DE SECRÉTARIAT MULTISITE
Au cours de l’année, le Centre a mis en place un projet de secrétariat multisite visant 
à offrir un soutien administratif accru aux équipes nécessitant un appui ponctuel ou 
prioritaire. La ressource est affectée aux différents bureaux selon une évaluation globale 
des besoins opérationnels et des enjeux les plus urgents à traiter. 

Cette initiative a permis de réduire la pression exercée sur les équipes, de maintenir 
des délais de production raisonnables et d’assurer une meilleure continuité des services 
offerts à la clientèle.



FAITS SAILLANTS

LA JUSTICE À CŒUR

Le balado La Justice à cœur s’est poursuivie tout au long de l’année. 
La directrice générale y a reçu en entrevue 28 invité·es qui sont venus 
parler de leur pratique, leur parcours professionnel et leur expérience 
de prestation de services au sein de l’aide juridique. 

L’une des innovations marquantes de cette année a été l’accueil d’une première 
invitée issue de l’extérieur du Réseau, soit l’honorable Marie-Anne Paquette, 
venue échanger sur une vision d’une justice plus humaine et davantage centrée 
sur les besoins des personnes dans leur parcours judiciaire.

Cette ouverture envers les partenaires du milieu de la justice s’inscrit pleinement  
dans la mission de l’aide juridique visant à informer et sensibiliser la population. 
Le rayonnement du balado continue d’ailleurs de croître sur les médias sociaux 
et sera appelé à prendre encore davantage d’ampleur puisque la Commission 
des services juridiques assure désormais sa diffusion sur son site Web.

Pour accéder aux balados, cliquer sur ce bouton. 
https://baladoquebec.ca/cibl-101-5-fm-la-justice-a-coeur
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Suite - Faits saillants

Au BAJ Centre-Sud, les avocat·es ont 
mis en place, en concertation avec la 
direction, un projet pilote de pratique 
en droit du logement et en droit social. 
Trois avocat·es exercent désormais 
une pratique exclusive dans ces 
domaines. Arrimée aux besoins 
de la communauté, cette équipe 
intervient tant en prévention que 
de façon curative afin de lutter contre 
l’itinérance et de faire respecter 
les droits des locataires dans un 
contexte où l’accès à un logement 
abordable ne garantit pas toujours 
des conditions de vie salubres et 
paisibles. Cette équipe constitue 
un levier important pour la clientèle 
vulnérable du Centre. Déjà à pied 
d’œuvre, ses membres collaborent 
avec des comités logement, Old 
Brewery Mission et plusieurs 
organismes communautaires.

Au BAJ Maisonneuve-Mercier, 
les avocat·es ont revu de façon 
consensuelle l’attribution des dossiers. 
Un avocat contribue désormais aux 
efforts du Centre en droit du logement 
en adoptant une pratique exclusive 

dans ce domaine. En contrepartie, 
les autres avocat·es concentrent 
principalement leur pratique en droit 
familial et en droit civil.

Au BAJ Côte-des-Neiges, les avocat·es 
poursuivent le développement de 
la pratique émergente de représentation 
des enfants, et leur expertise dans ce 
domaine continue de se consolider. 
Les avocat·es ont également choisi 
d’unir leurs forces et de travailler en 
collégialité dans les dossiers d’importance 
pour leur clientèle. Cette approche permet 
de rehausser la qualité des services grâce 
au partage des expertises et à la mise 
en commun des expériences, tout 
en générant des gains d’efficacité 
au bénéfice de la clientèle.

Au BAJ Montréal-Nord, une avocate 
a choisi de développer son expertise dans 
la représentation des personnes détenues 
au centre de détention de Rivière-des-
Prairies. Elle met en place des stratégies 
adaptées afin de communiquer 
efficacement avec ses client·es dans 
le contexte de leur incarcération, 
facilitant ainsi leur accès à la justice.

Au BAJ Laval, une avocate a développé, 
depuis plusieurs années, une expertise 
en matière d’enlèvement international 
d’enfants. Elle assume ce rôle unique avec 
rigueur et confirme, année après année, 
la pertinence de cette pratique spécialisée.

Au BAJ Droit de l’immigration, 
les avocat·es ont redéfini l’organisation 
du travail afin de mieux rejoindre certaines 
clientèles migrantes moins bien desservies 
et d’assurer une répartition plus équitable 
des différentes pratiques au sein 
de l’équipe. Ils ont également choisi 
de prioriser la représentation des enfants 
migrants arrivés seuls au Canada.

À cette fin, les partenariats avec 
la Direction de la protection de la jeunesse 
et PRAIDA ont été consolidés.

Au BAJ Criminel-section de la Cour 
municipale, un projet pilote de préposé·e 
spécialisé·e à l’admissibilité permet 
désormais d’effectuer l’analyse de 
l’admissibilité financière des client·es 
à l’accueil. Cette initiative améliore 
l’efficacité organisationnelle en permettant 
aux avocat·e· de concentrer davantage leur 
intervention sur la couverture des services 

FAITS SAILLANTS

DES ACTIONS CONCRÈTES QUI FAÇONNENT 
L’AIDE JURIDIQUE DE DEMAIN
Au cours de la dernière année, plusieurs initiatives structurantes ont été mises en place 
afin de moderniser l’organisation du travail au sein du Centre. Dans un contexte où 
les réalités opérationnelles, technologiques et humaines évoluent rapidement, 
il devenait essentiel d’adapter nos façons de faire afin de répondre plus efficacement 
aux besoins de la clientèle et de soutenir adéquatement les équipes.

Le CCJM poursuit ainsi sa transformation organisationnelle avec la conviction qu’une 
aide juridique moderne doit pouvoir s’appuyer sur des pratiques de gestion agiles, 
collaboratives et adaptées aux réalités actuelles. Les initiatives présentées ci-dessous 
témoignent concrètement de cette volonté de faire évoluer l’organisation et de bâtir 
l’aide juridique de demain.



FAITS SAILLANTS

demandés et les besoins juridiques de leur 
clientèle. Initialement mis en place pour les 
avocat·es pratiquant à la Cour municipale 
de la Ville de Montréal, ce projet suscite 
également l’intérêt de certain·es avocat·es 
pratiquant à la Cour du Québec, qui 
souhaitent maintenant pouvoir bénéficier 
davantage de ce soutien spécialisé.

Au BAJ Criminel-section des mandats 
à la pratique privée, un réaménagement 
des responsabilités au sein de l’équipe 
des préposé·es à l’admissibilité a permis 
d’ajouter une ressource dédiée 
aux entrevues par visioconférence 
avec les personnes détenues aux centres 
de détention de Rivière-des-Prairies 
et de Bordeaux, contribuant ainsi à réduire 
les délais d’émission des mandats.

Par ailleurs, en collaboration avec le BAJ 
de la Cour municipale de la Ville de 
Montréal, une préposée aux mandats se 
déplace toutes les deux semaines afin 
de traiter les demandes des personnes 
autochtones participant au Programme 
d’accompagnement justice – Autochtones 
(PAJ-A). Cette présence favorise un 
meilleur accès à la justice pour une 
clientèle vulnérable qui, autrement, 
accéderait souvent aux services d’aide 
juridique uniquement lors d’une 
arrestation ou d’une comparution 
en détention.

Au Service provincial de garde 
téléphonique, les avocat·es ont accepté 
de revoir les horaires de garde et d’adapter 
certaines pratiques afin d’améliorer 
les délais de réponse et de répondre 
à un plus grand nombre de consultations 
téléphoniques. Des indicateurs de 
performance ont également été mis 
en place afin d’assurer un meilleur suivi 
des dossiers de la clientèle.

Toutes les préposé·es spécialisé·es et 
technicien·nes des BAJ civils 
ont accepté de relever le défi d’organiser, 
conjointement avec la direction, les 
nouveaux services d’admissibilité liés 
au Tribunal unifié de la famille (TUF). 
À tour de rôle, elles assurent une présence 
au local de l’aide juridique situé au 
Juripôle du Palais de justice de Montréal, 
conformément aux obligations légales 
du Centre.

De plus, elles ont toutes reçu une 
formation sur les nouvelles dispositions 
applicables, tout comme les avocat·es 
œuvrant en droit de la jeunesse et 
en droit familial.

Au BAJ Laval les préposés spécialisés 
et la direction du bureau, ont amorcé 
des travaux visant à permettre la prise en 
charge, au Palais de justice de Laval, des 
demandes d’aide juridique des parents 
et des enfants en matière de protection 
de la jeunesse ainsi que des jeunes visés 
par la LSJPA, notamment pour l’obtention 
des signatures requises. Le projet a 
toutefois été retardé jusqu’à tout 
récemment en raison de l’absence de local 
disponible. Maintenant qu’un espace 
a été attribué, cette nouvelle organisation 
du travail devrait être déployée au cours 
de la prochaine année.

Les services informatiques du Centre 
ont modernisé les infrastructures 
technologiques afin de mieux protéger 
les données et d’assurer la continuité 
des services. En innovant, ils ont 
également simplifié et optimisé plusieurs 
opérations, tout en réduisant certains 
coûts. Les mécanismes de protection 
contre la cybercriminalité ont aussi 
été renforcés.

LA FORCE DU RÉSEAU
Une cliente de l’aide juridique de 
Val-d’Or a été appelée à comparaître 
dans le cadre d’un recours en 
garantie lié à une action collective 
intentée par des Autochtones contre 
le gouvernement fédéral. Le Centre 
communautaire juridique de 
l’Abitibi-Témiscamingue n’était pas 
en mesure d’assurer cette 
représentation, d’autant plus que 
le dossier devait être débattu 
à Montréal. Avec très peu de temps 
pour se préparer à l’audience, un 
avocat du CCJM a accepté de relever 
ce défi juridique complexe. Il a 
présenté une demande visant le 
rejet de la requête en intervention 
du Procureur général du Canada, 
laquelle a été accueillie par 
le tribunal.

Cette cause illustre non seulement 
la détermination et l’engagement 
des avocat·es de l’aide juridique, 
mais également la force du Réseau 
et la solidarité qui unissent les 
différents centres communautaires 
juridiques au bénéfice de la 
clientèle. Le lecteur pourra consulter 
le résumé complet de cette décision 
à la section Causes d’intérêt : 
Pénosway c. Procureur général 
du Canada, 2026 QCCS 95, BAJ 
Crémazie, Me Daniele Barbiero.
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Principaux résultats

PRINCIPAUX RÉSULTATS

72 104
DEMANDES D’AIDE                

JURIDIQUE TRAITÉES   
POUR 58 480 DEMANDES 

D'AIDE JURIDIQUE ACCEPTÉES

69 852
DEMANDES STATUÉES

11 372
DEMANDES REFUSÉES

200 
DOSSIERS PLAIDÉS 

PAR LES AVOCAT·ES DU BAJ 
LAVAL DANS LE CADRE 

DU PIL-SM

 803 
DOSSIERS PLAIDÉS 

PAR LES AVOCAT·ES DU BAJ 
DROIT CRIMINEL DANS 
LE CADRE DU PAJ-SM+

 5 374 
DOSSIERS PLAIDÉS 

PAR LES AVOCAT·ES DU BAJ 
DROIT DE LA SANTÉ  

174
PERSONNES ONT PARTICIPÉ 

À LA DEMI-JOURNÉE DE FORMATION 
VIRTUELLE DU CCJM

839
PERSONNES ONT ASSISTÉ 

AUX 14 FORMATIONS OFFERTES PAR LE 
CCJM, REPRÉSENTANT 293,25 HEURES 

DE FORMATION. À CELA S’AJOUTENT 
LES FORMATIONS ORGANISÉES PAR 

LA COMMISSION DES SERVICES 
JURIDIQUES DANS LE CADRE 

DU CONGRÈS DU RÉSEAU D’AIDE 
JURIDIQUE, AINSI QUE DIVERSES 
FORMATIONS EXTERNES SUIVIES 

PAR LES AVOCAT·ES.

67
PERSONNES 

EMBAUCHÉES

	� des objectifs 
et des projets 
ont été réalisés

95 %

4 463  
PERSONNES DÉTENUES 
REPRÉSENTÉES  
LES FINS DE SEMAINE 
ET JOURS FÉRIÉS PAR 
LES AVOCAT·ES DU 
SERVICE PROVINCIAL 
DE VISIOCOMPARUTION

5 874 
DOSSIERS TRAITÉS 
PAR LES AVOCAT·ES 
DU SERVICE PROVINCIAL 
DE VISIOCOMPARUTION



eMAJ
Le projet eMAJ est piloté par le directeur 
général adjoint, avec la collaboration 
d’une directrice de bureau, de son équipe 
de projet et d’une secrétaire-formatrice 
dédiée au déploiement de l’initiative. 

RÉALISATIONS

Déploiement des plateformes 
OneNote et SharePoint
	� Les plateformes OneNote et SharePoint 

ont été déployées dans l’ensemble 
des bureaux civils ainsi qu’aux bureaux 
de Laval, Jeunesse, Santé et Criminel ;

	� Des formations et accompagnements 
individualisés ont été offerts aux nouveaux 
employé·es et aux stagiaires ;

	� Un guide d’utilisation portant sur 
l’ouverture des dossiers dans OneNote 
et SharePoint a été élaboré et diffusé 
au CCJM ;

	� Un projet pilote SharePoint destiné aux 
préposé·es spécialisé·es à l’admissibilité 

(PSA) a été implanté dans certains 
bureaux, notamment à Côte-des-Neiges, 
Crémazie ainsi qu’auprès des préposé·es 
rencontrant les personnes détenues 
aux centres de détention de Bordeaux 
et de Rivière-des-Prairies. Les dossiers 
de mandats confiés à la pratique privée 
sont maintenant entièrement numérisés ;

	� L’arborescence SharePoint destinée 
à l’administration et aux directions 
de bureaux a été développée.

Outil de gestion de pratique 
– JurisÉvolution
	� Des duos avocat·e-secrétaire testeurs 

ont été identifiés afin de participer à une 
première phase d’essai de la plateforme 
JurisÉvolution et de formuler leurs 
rétroactions à la suite d’une période test 
de trois semaines ;

	� Le SharePoint destiné aux échanges 
de documents volumineux a été déployé 
auprès des avocat·es et secrétaires 
juridiques des bureaux.

Gestion et déploiement 
du matériel informatique
	� Des ordinateurs portables munis 

d’écrans tactiles et de stylets ont été 
distribués à certain·es avocat·es 
ayant intégré davantage les outils 
numériques à leur pratique ;

	� 36 écrans portatifs ont été remis 
à des avocat·es utilisant régulièrement 
les plateformes numériques dans 
le cadre de leur travail ;

	� Des tablettes de signature électronique 
TOPAZ ont été remises aux préposé·es 
participant au projet pilote SharePoint 
pour les PSA ;

	� Des batteries externes destinées 
à la recharge des ordinateurs portables 
ont été mises à la disposition des 
avocat·es au local de l’aide juridique 
situé au 5e étage du Palais de justice.

PRINCIPAUX RÉSULTATS

30 277  
APPELS  

TÉLÉPHONIQUES 
 AU SERVICE 
PROVINCIAL 

DE GARDE 
TÉLÉPHONIQUE

26 066
CLIENT·ES REPRÉSENTÉ·ES 

PAR LES AVOCAT·ES PERMANENT·ES

32 414
CLIENT·ES REPRÉSENTÉ·ES 

PAR LES AVOCAT·ES 
DE PRATIQUE PRIVÉE

18 396
CLIENT·ES  REPRÉSENTÉ·ES 

PAR LES AVOCAT·ES 
PERMANENT·ES EN DROIT CIVIL

8 330
CLIENT·ES REPRÉSENTÉ·ES 

PAR LES AVOCAT·ES 
PERMANENT·ES 

EN DROIT CRIMINEL

2 166 
DOSSIERS VS/VC
	� 456 dossiers VS/VC référés 

par le programme Rebâtir 

	� 2 025 dossiers VS/VC traités 
par les avocat·es permanent·es

	� 141 dossiers VS/VC traités par 
les avocat·es de pratique privée

	� 20 dossiers de désignation 
d’un·e avocat·e du BAJ Sud-Ouest 
afin de procéder à un contre-
interrogatoire au civil 

	� 4 dossiers de représentation d’enfants, 
dont un impliquant une commission 
rogatoire, plaidés par les avocat·es 
permanent·es 

	� 29 clientes référées par le YWCA 
Montréal depuis décembre 2025
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RAYONNEMENT DES EMPLOYÉS DU CCJM

Rayonnement 
des employé·es du CCJM
DE NOMBREUX EMPLOYÉ·ES DU CCJM SE SONT DÉMARQUÉ·ES PAR 
LEUR EXCELLENCE ET LEUR IMPLICATION AU COURS DE L’ANNÉE 2025-2026.

Me Perry Alimbertis est nommé juge au Tribunal administratif 
du logement.

Me Charles Benmouyal, lauréat du Prix d’excellence du Barreau 
de Montréal 2025, s’est distingué par son engagement et sa pratique 
en droit criminel auprès des personnes vulnérables.

Me Vincent Petit est réélu au poste de représentant de l’aide 
juridique au conseil d’administration de l’Association des avocats 
de la défense de Montréal-Laval-Longueuil.

Me Perla Abou-Jaoudé siège au conseil d’administration de 
l’Association québécoise des avocat·es en droit de l’immigration.

Me Hussein Hassan et une équipe composée de Mes Charles 
Benmouyal, Edith Legault, Aghiles Bandou, Alexandra Daigle-Roy et 
Fabrice Poirier ont représenté le CCJM lors des journées du Guichet 
unique pour les personnes en situation d’itinérance.

Mes Nathalie Marois, Sophie Desnoyers, Olivia Dugré, Desneiges 
Slavin et Nancy Turk ont représenté le CCJM lors des Rendez-vous 
Visez droit.

Mes André Marsil et Jessica De Stefano ont participé aux ateliers 
d’Éducaloi.

Me Justine Lambert-Boulianne a donné une conférence aux juges 
de la Cour supérieure portant sur la pension alimentaire pour époux.

Mes Marjolaine Dagenais-Côté et Barbara Felx-Leduc ont donné 
une conférence en droit de la famille à l’Université de Montréal.

Mes Milèva Camiré, Justine Lambert-Boulianne, Adriana Chafoya-
Hunter, Charles Benmouyal et Gabriel Myre ont offert des formations 
lors du congrès de la Commission des services juridiques.

Mes Catherine Boutin et Jean-Benoit Dionne ont donné 
une conférence Visez droit pour le Barreau de Montréal.

Mes Sophie Demers et Pierre-Olivier Marcoux ont donné 
une conférence pour l’Association québécoise des avocat·es 
en droit de l’immigration.

Me Sophie Demers a participé à titre de conférencière au colloque 
Detention Summit Canada.

Me Pierre-Olivier Marcoux a donné une conférence aux avocat·es 
de l’aide juridique de Québec et de Trois-Rivières.

Mes Vincent Desbiens et Mike Allan Dyer ont offert une formation 
à Maison d’Haïti.

Me Vincent Desbiens a donné une conférence aux membres de 
l’Association québécoise des avocat·es en droit de l’immigration.

Me Nicolas Welt et son équipe en droit de la santé ont déposé, 
au nom du CCJM et de la Commission des services juridiques, 
un mémoire portant sur le projet de réforme de la Loi P-38 auprès 
de Institut du Québec.

Me Gilles Trudeau a donné une conférence lors de la Journée avec 
les experts de la Société de criminologie du Québec.

Mes Jessica De Stefano, Valérie Lafortune, Geneviève Apollon, 
Catherine Étienne-Chouinard, Sarah-Claude Pelletier, Mike Allan Dyer, 
André Marcil, Jean-Daniel Papillon, Vincent Petit, Hussein Hassan, 
Antoine Favreau, Gilles Trudeau, Noémie Valdivia, Florimond Épée, 
Aliaa Elhage, Adriana Chafoya-Hunter, Charles Schiller, Andréanne 
Roy, Fabrice Poirier, Sophie Demers, Mme Kasandra Pelletier, Nancy 
Massé, Annie Lacasse ainsi que l’honorable Marie-Anne Paquette ont 
participé au balado La Justice à cœur, animé par Me Chantal Paillé et 
diffusé sur les ondes de CIBL 101,5 FM.

IMPLICATIONS
Sont recensées dans cette section les nombreuses implications des avocat·es du CCJM auprès du Barreau 
du Québec, du Barreau de Montréal et du Barreau de Laval, ainsi qu’au sein d’institutions universitaires 
et d’organismes communautaires.

Vous pouvez consulter la liste des implications des avocat·es auprès des organismes communautaires 
et autres associations pour l’année 2025-2026 en suivant le lien ci-dessous : 
https://www.csj.qc.ca/commission-des-services-juridiques/Commission/organismes-partenaires/fr

https://tinyurl.com/mprdv2nc


DÉCISION SECTION IMMIGRATION 37(1)A 
LIPR – DOSSIER À HUIS CLOS, BAJ DROIT 
DE L’IMMIGRATION, Me SOPHIE DEMERS
Le ministre de la Sécurité publique et de la 
Protection civile alléguait que monsieur était 
interdit de territoire pour criminalité organisée en 
vertu de l’article 37(1)a) de la Loi sur l’immigration 
et la protection des réfugiés. Le Ministre soutenait 
qu’il existait des motifs raisonnables de croire que 
monsieur était membre d’une organisation 
criminelle se livrant à des activités faisant partie 
d’un plan d’activités criminelles organisées par 
plusieurs personnes agissant de concert en vue de 
commettre des infractions punissables par mise en 
accusation. Selon le Ministre, monsieur serait lié au 
Groupe de voleurs sud-américains, une organisation 
criminelle impliquée notamment dans des vols de 
devises, de bijoux, de matériel électronique et de 
guichets automatiques. La défense ne contestait 
pas le caractère criminel de cette organisation, mais 
soutenait plutôt que le Ministre ne s’était pas 
déchargé de son fardeau de démontrer que 
monsieur en était membre ou qu’il avait participé 
aux activités du groupe. Au soutien de sa thèse, le 
Ministre déposait notamment des rapports 
policiers, des notes d’entrevues d’agents de l’Agence 
des services frontaliers du Canada ainsi que le 
témoignage de monsieur rendu à l’audience. Le 
Ministre invoquait six événements afin d’établir un 
lien entre monsieur et le Groupe de voleurs 
sud-américains. La défense plaidait toutefois que 
plusieurs éléments importants n’avaient pas été 
abordés lors des entrevues et du témoignage et que 
la preuve demeurait insuffisante pour établir un tel 
lien. Le Tribunal conclut qu’un seul des événements 
invoqués correspondait véritablement au mode 
opératoire du groupe criminel et retient les 
arguments de la défense voulant que la preuve 
présentée soit insuffisante quant aux autres 
événements. Il estime également que ce seul 
événement ne pouvait, dans les circonstances, 
suffire à établir l’interdiction de territoire pour 
criminalité organisée. Le Tribunal conclut donc que 
monsieur n’est pas interdit de territoire pour 
criminalité organisée. Le Ministre a porté cette 
décision en appel.

DÉCISION ASILE, PALESTINE, BANDE 
DE GAZA, BAJ DROIT DE L’IMMIGRATION, 
Me MICHELLE GAGNÉ-HOULE 
Le Tribunal reconnaît le statut de réfugiée à notre 
cliente, une ressortissante palestinienne faisant face 
à un risque sérieux de persécution en raison de sa 
nationalité et de sa condition de Palestinienne 
originaire de la bande de Gaza sous occupation 
israélienne. Bien que le Canada reconnaisse l’État 
de Palestine, la cliente est considérée comme 
apatride. Toutefois, comme elle est née et a toujours 
vécu en Palestine, le Tribunal conclut qu’il s’agit du 
lieu de sa résidence habituelle. Malgré le fait que la 
demande d’asile ait été déposée environ trois mois 
après son arrivée au Canada à titre d’étudiante, le 
Tribunal estime que ce délai demeure raisonnable, 
compte tenu du déclenchement du conflit entre 
Israël et le Hamas peu après son arrivée. Ne relevant 
aucun problème de crédibilité dans le témoignage 
de la cliente, le Tribunal conclut qu’elle a démontré 
une crainte prospective fondée de persécution si 
elle devait retourner dans les territoires palestiniens 
occupés. Dans sa décision, le Tribunal aborde 
notamment l’historique du conflit israélo-
palestinien ainsi que les arrestations arbitraires 
visant les personnes critiques des autorités, tant en 
Cisjordanie qu’à Gaza. Il reconnaît également la 
crainte fondée de persécution de la cliente à l’égard 
du Hamas advenant son retour dans la bande de 
Gaza. Le Tribunal conclut par ailleurs à l’absence de 
protection étatique et à l’impossibilité d’un refuge 
intérieur, compte tenu du conflit opposant le Hamas 
et Israël ainsi que des importantes restrictions de 
déplacement imposées aux Palestinien·nes entre la 
bande de Gaza et la Cisjordanie. Cette décision 
s’inscrit dans le contexte hautement médiatisé du 
conflit à Gaza et présente un intérêt particulier 
quant au traitement des demandes d’asile de 
ressortissant·es palestinien·nes au Canada.

PÉNOSWAY C. PROCUREUR GÉNÉRAL 
DU CANADA, 2026 QCCS 95, BAJ 
CRÉMAZIE, Me DANIELE BARBIERO
Il s’agit d’une action collective en dommages-
intérêts intentée au nom d’enfants anicinapek qui 
allèguent avoir subi des préjudices entre 1975 et 

1991 à la résidence Pavillon Notre-Dame-de-la-
Route, située à Louvicourt, en Abitibi. À l’origine, le 
recours, entrepris par Chef Régis Pénosway et 
Véronique Papatie, visait le Procureur général du 
Canada (« PGC ») ainsi que son assureur de l’époque, 
la Royal Sun Alliance (« RSA »). Cette dernière 
soutenait que la police d’assurance était nulle ab 
initio, alléguant que le père Edmond Brouillard, 
alors président de l’organisme ayant souscrit 
l’assurance pour la résidence, avait omis de 
divulguer les nombreux abus commis envers des 
mineurs avant l’entrée en vigueur de la police. 
Malgré la contestation du Procureur général du 
Canada, la Cour supérieure a autorisé le 
désistement de l’action contre RSA, lequel devait 
obligatoirement être approuvé par le Tribunal dans 
le contexte d’une action collective. Se retrouvant 
seul défendeur, le PGC a alors présenté une 
demande en intervention forcée contre le Conseil 
des Anicinapek de Kitcisakik, les missionnaires 
Oblats liés à la résidence ainsi que la résidence 
elle-même par l’entremise de ses administrateurs et 
dirigeants. Parmi ceux-ci figurait notre cliente, Mme 
Pierrette St-Pierre-Leblanc, ancienne directrice de la 
résidence. Après analyse, le Tribunal rejette la 
demande d’intervention forcée à l’égard de 
l’ensemble des intervenants visés. Concernant plus 
particulièrement notre cliente, le juge Lussier 
souligne ce qui suit : [45] même si madame St-Pierre 
Leblanc est mentionnée à la DII, l’acte 
d’intervention forcée ne laisse pas voir de quelle 
façon sa présence est indispensable. [47] Le PGC n’a 
pas besoin de la présence au dossier des 
administrateurs pour s’exonérer au besoin. Il peut 
faire témoigner ceux qui sont toujours vivants. [48] 
Le Tribunal se questionne sur la proportionnalité de 
l’inclusion de ces membres du Conseil 
d’administration de la résidence. À la limite, on 
pourrait penser à une mesure d’intimidation, qui n’a 
pas sa place dans une procédure où l’honneur de la 
Couronne est en jeu. Le PGC a finalement porté ce 
jugement en appel dans Procureur général du 
Canada c. Royal & Sun Alliance du Canada, 2026 
QCCA 456, BAJ Crémazie, Me Noémie Valdivia, où il a 
de nouveau été débouté.

Causes 
d’intérêts

CAUSES D’INTÉRÊTS
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CAUSES D’INTÉRÊTS

DROIT DE LA FAMILLE- 25643 – 2025 
QCCA 612, BAJ LAVAL, Me CATHERINE 
ÉTIENNE-CHOUINARD
La Cour d’appel du Québec était saisie d’un appel 
d’un jugement ordonnant le retour immédiat au 
Mexique d’une enfant de sept ans. La mère avait 
quitté le Mexique avec l’enfant sans en aviser le père 
et avait ensuite présenté une demande d’asile au 
Canada. Le père invoquait la Loi sur l’enlèvement 
international d’enfants et la Convention de La Haye 
afin d’obtenir le retour de l’enfant. La mère 
soutenait pour sa part que l’exception d’intégration 
au nouveau milieu devait s’appliquer puisqu’un 
délai de plus d’un an s’était écoulé depuis le 
déplacement de l’enfant. En première instance, 
cette exception avait été rejetée et le retour de 
l’enfant ordonné. Le tribunal exigeait notamment 
une preuve d’intégration culturelle particulièrement 
poussée, notamment quant à la langue, aux 
traditions et à la culture québécoise. La Cour 
d’appel conclut toutefois que cette approche était 
trop restrictive et erronée en droit. Elle rappelle que 
l’intégration d’un enfant ne requiert pas une 
assimilation complète à la culture du milieu 
d’accueil, mais doit plutôt être évaluée 
globalement, du point de vue de l’enfant, tant sur 
les plans physique que psychologique. En l’espèce, 
l’enfant vivait au Québec depuis plus de deux ans, 
fréquentait l’école, participait à des activités et 
bénéficiait d’un environnement stable et sécurisant 
auprès de sa mère et de sa grand-mère. La Cour 
souligne qu’elle semblait bien intégrée et épanouie 
dans son milieu de vie. Bien que le comportement 
de la mère ait été qualifié de répréhensible, la Cour 
estime que ce facteur ne pouvait primer sur l’intérêt 
de l’enfant. Elle conclut qu’ordonner un nouveau 
déracinement irait à l’encontre de cet intérêt et que 
l’exception d’intégration était démontrée. Le 
jugement de première instance est donc infirmé, la 
demande de retour de l’enfant au Mexique rejetée et 
les tribunaux québécois déclarés compétents pour 
trancher les questions futures.

GERMINARIO C. PIERRE 2025 QCTAL 
13678, BAJ MONTRÉAL-NORD, 
Me ALEXANDRA DINU
Le Tribunal était saisi d’une opposition à un avis 
d’éviction fondé sur un projet de subdivision et 
d’agrandissement du logement. La locataire 
contestait le caractère sérieux et réel du projet 
invoqué par les locateurs. La preuve a notamment 
démontré que le logement présentait d’importants 
problèmes nécessitant plusieurs travaux qui 
n’avaient pas été effectués par les locateurs. Le 
Tribunal retient également que, depuis l’acquisition 
de l’immeuble, les locateurs avaient multiplié les 
démarches visant à évincer la locataire, notamment 
par des avis de reprise, des demandes non fondées 

de résiliation de bail ainsi que diverses tentatives 
destinées à l’inciter à quitter les lieux. Le Tribunal 
souligne par ailleurs plusieurs irrégularités et 
faiblesses dans la preuve présentée par les 
locateurs, notamment l’absence d’avis d’architecte 
permettant d’évaluer la faisabilité du projet ainsi 
qu’un estimé des coûts incompatible avec l’ampleur 
des travaux envisagés. Dans ce contexte, le Tribunal 
conclut que le projet invoqué n’était ni sérieux ni 
suffisamment démontré et qu’il s’inscrivait plutôt 
dans une stratégie visant l’éviction de la locataire. 
L’opposition est donc accueillie et les locateurs sont 
condamnés aux frais.

ALEXANDRE C. BRODY 2025 QCCS 
5049, BAJ MONTRÉAL-NORD, 
Me KARINE LÉVESQUE
Dans ce jugement de divorce, où nous représentions 
la défenderesse, le Tribunal devait principalement 
déterminer les modalités de partage de la résidence 
familiale à la suite d’une très longue vie commune 
et de plusieurs années de mariage. La preuve 
révélait que la demanderesse, aujourd’hui retraitée 
et disposant de revenus très limités, se trouvait 
dans une situation de vulnérabilité économique 
importante. Elle dépendait essentiellement de 
modestes prestations de retraite et avait assumé 
seule, pendant près de dix ans, l’ensemble des 
charges liées à la résidence familiale malgré ses 
moyens restreints. Le Tribunal reconnaît également 
que, tout au long de la vie commune, la 
demanderesse avait contribué de façon significative 
à la famille, notamment en élevant six enfants et en 
assumant une part importante des responsabilités 
familiales, ce qui avait limité ses perspectives 
économiques à long terme. Malgré ce contexte, le 
Tribunal conclut qu’il n’y avait pas lieu de déroger 
au principe du partage égal du patrimoine familial, 
faute de démonstration d’une injustice au sens de la 
loi. Il ordonne donc un partage égal de la valeur de 
la résidence familiale, tout en reconnaissant que le 
défendeur devait rembourser à la demanderesse 
une portion importante des dépenses assumées 
uniquement par celle-ci depuis la séparation. Le 
Tribunal retient également la valeur de la résidence 
au moment de la séparation, ce qui s’avère 
favorable à notre cliente. Enfin, le Tribunal autorise 
la demanderesse à racheter la part du défendeur 
dans la résidence, lui permettant ainsi de conserver 
une certaine stabilité malgré sa situation 
personnelle et financière précaire.

TURPIN C. LALONDE, 2025 QCTAL 40265, 
BAJ SUD-OUEST, Me ANDRÉ MARSIL
Nos clients, un couple locataire d’un logement 
occupé depuis 2009, ont entrepris un recours 
devant le Tribunal administratif du logement à la 
suite du refus du locateur d’autoriser certains 

aménagements rendus nécessaires par l’état de 
santé de madame. En mars 2020, celle-ci a été 
victime d’un accident de travail dont elle conserve 
d’importantes séquelles, notamment l’obligation de 
se déplacer en fauteuil roulant. En l’absence 
d’adaptations au logement, elle se trouvait 
entièrement dépendante de son conjoint pour 
accéder à la salle de bain et utiliser les installations 
sanitaires. Elle ne pouvait également entrer ou 
sortir seule du logement en raison des escaliers 
situés à l’entrée de l’immeuble. Les demandeurs 
sollicitaient l’autorisation d’effectuer des travaux 
d’adaptation visant l’accès au logement et à la salle 
de bain, ainsi qu’une réclamation en dommages 
moraux. Le Tribunal rappelle que la Charte des 
droits et libertés de la personne protège toute 
personne contre la discrimination fondée sur le 
handicap ou sur l’utilisation d’un moyen pour 
pallier ce handicap. La preuve démontre que 
madame ne pouvait plus jouir paisiblement de son 
logement et qu’il y avait atteinte à son droit à la 
pleine égalité. Le Tribunal conclut que madame 
avait droit à un accommodement raisonnable lui 
permettant d’accéder à cette égalité et qu’elle avait 
demandé au locateur, à ses propres frais, 
l’autorisation d’effectuer des travaux précis et 
nécessaires afin d’adapter le logement à sa 
condition. Les travaux demandés sont donc 
autorisés. Enfin, considérant le préjudice moral subi 
par les locataires, le Tribunal accorde une indemnité 
de 7 000 $ à madame et de 3 000 $ à son conjoint.

SANTILLAN-CARPIO C. 9351-1749 QUÉBEC 
INC. 2026 QCTAL 2874, BAJ CÔTE-DES-NEIGES, 
Me CATHERINE LEMIEUX-BURROUGHS
Les locataires réclamaient des réparations, une 
diminution importante de loyer ainsi que le 
remboursement de frais d’extermination en raison 
de nombreux problèmes affectant le logement, 
notamment des infiltrations d’eau, diverses 
défectuosités et l’absence de verrous adéquats, 
lesquels avaient été constatés lors d’inspections de 
la Ville. Le Tribunal conclut que la locatrice a 
manqué à ses obligations de fournir un logement en 
bon état et d’assurer aux locataires la jouissance 
paisible des lieux. Bien que certaines réparations 
aient été effectuées à la suite des interventions 
municipales, les défauts constatés ont entraîné une 
perte réelle et significative de jouissance du 
logement. Toutefois, plutôt que d’accorder la 
réduction mensuelle réclamée, le Tribunal octroie 
une diminution globale de loyer de 1 000 $, jugée 
proportionnelle aux inconvénients subis. La 
demande visant le remboursement des frais 
d’extermination est rejetée, le Tribunal estimant que 
la locataire n’avait pas laissé à la locatrice un délai 
raisonnable pour intervenir. La demande est donc 
accueillie en partie.



CAUSES D’INTÉRÊTS

GALLON C. KJ REALTIES INC., 2025 
QCTAL 12791, BAJ CÔTE-DES-NEIGES, 
Me JEAN-DANIEL PAPILLON
La locataire demandait la rétractation d’une 
décision rendue en son absence ayant résilié 
son bail. Le Tribunal conclut qu’elle a démontré, 
selon la prépondérance des probabilités, avoir 
été empêchée de se présenter à l’audience pour 
une cause valable. Son témoignage est jugé 
crédible, cohérent et empreint de bonne foi, 
sans qu’aucune preuve de négligence ne puisse 
lui être reprochée. Le Tribunal retient également 
que l’état de santé de la locataire et les 
circonstances entourant le dossier appuyaient 
son incapacité à agir normalement. Il conclut 
par ailleurs qu’elle a réussi à renverser la 
présomption de réception de l’avis d’audience 
en démontrant qu’elle ne l’avait pas reçu. Cette 
absence de notification constitue un motif 
suffisant pour justifier son défaut de 
comparaître. Dans ces circonstances, le Tribunal 
estime que la rétractation de la décision est 
nécessaire afin d’assurer le respect du droit 
fondamental de la locataire d’être entendue.

DERICK C. POIRIER DERICK, 2025 QCTAL 
36674, BAJ CÔTE-DES-NEIGES, 
Me JEAN-DANIEL PAPILLON
Les demandeurs sollicitaient la résiliation d’un 
prétendu bail pour non-paiement de loyer. Le 
défendeur soutenait toutefois qu’aucun véritable 
bail de logement n’avait été conclu entre les 
parties. La preuve démontre que l’occupation du 
logement découlait plutôt d’une entente familiale 
d’entraide, le père permettant à son fils d’habiter 
les lieux gratuitement ou en échange d’une aide 
ponctuelle, sans obligation claire de verser un 
loyer. Le Tribunal conclut ainsi que les éléments 
essentiels à la formation d’un bail, notamment 
l’existence d’un loyer clairement convenu, n’ont 
pas été démontrés. La somme de 300 $ versée par 
le défendeur est qualifiée de contribution 
volontaire plutôt que de loyer au sens juridique. 
Le Tribunal retient également que l’intention des 
parties était d’aider un membre de la famille et 
non de créer une relation locative. En 
conséquence, le Tribunal administratif du 
logement conclut à l’absence de bail de logement 
et déclare ne pas avoir compétence pour trancher 
le litige, celui-ci relevant plutôt d’une autre 
instance judiciaire.

DROIT DE LA FAMILLE-267, 2026 QCCS 
221, BAJ CÔTE-DES-NEIGES, 
Me SOPHIE DESNOYERS
Le Tribunal était saisi d’une demande visant la 
modification de la pension alimentaire pour 
enfants, l’annulation d’arrérages accumulés entre 

2019 et 2024 ainsi que le partage de frais 
particuliers, notamment des frais d’orthodontie 
de 5 000 $. Séparées depuis 2012, les parties 
avaient connu plusieurs changements 
importants, notamment quant à la garde des 
enfants. Ceux-ci ont emménagé chez leur mère en 
mars 2024, avant que l’un d’eux ne retourne vivre 
chez son père en décembre 2025. Monsieur 
contestait plusieurs demandes, tout en 
reconnaissant certains éléments liés à la garde et 
à la situation familiale. Le Tribunal conclut que 
des changements significatifs justifiaient une 
révision de la pension alimentaire. Il accepte 
également d’annuler les arrérages réclamés à 
Madame, estimant qu’elle avait démontré une 
incapacité réelle d’agir plus tôt en raison de 
problèmes de santé mentale liés à un contexte 
antérieur de violence. Concernant les revenus des 
parties, le Tribunal retient que ceux de Madame 
sont très faibles et décide de ne lui imputer aucun 
revenu. Quant à Monsieur, ses revenus sont 
établis de façon approximative en raison d’une 
preuve incomplète, mais le Tribunal conclut qu’il 
conserve une capacité de gain lui permettant de 
générer un revenu d’environ 54 000 $. La pension 
alimentaire est donc recalculée rétroactivement. 
Le Tribunal conclut que Madame devait peu ou 
aucun montant pour les années antérieures, 
tandis que Monsieur doit verser une pension 
alimentaire à compter de mars 2024, ajustée 
selon les changements de garde survenus en 
2025. Enfin, les frais particuliers, incluant les frais 
d’orthodontie jugés nécessaires, doivent être 
partagés entre les parents au prorata de leurs 
revenus respectifs.

LE ROI C. M.K., 525-03-074199-241, 
C.Q. CHAMBRE DE LA JEUNESSE, 
BAJ DROIT DE LA JEUNESSE, 
Me VALÉRIE LAFORTUNE
Un adolescent de 17 ans faisait face à des 
accusations à caractère sexuel et à des 
infractions contre la personne impliquant deux 
victimes âgées de 8 à 9 ans. Les faits reprochés 
incluaient notamment une tentative de regarder 
sous la jupe d’une enfant ainsi qu’une 
interaction jugée inappropriée avec une autre 
enfant inconnue. Le jeune présentait une 
déficience intellectuelle légère à modérée, 
un trouble du spectre de l’autisme ainsi que 
plusieurs autres diagnostics. Son âge mental 
était évalué à environ 7 ou 8 ans. Malgré ces 
limitations importantes, les évaluations 
ordonnées ont conclu à son aptitude à subir 
son procès ainsi qu’à sa responsabilité 
criminelle. Ce dossier soulevait toutefois un 
enjeu fondamental quant au seuil réel de 
maturité requis pour engager la responsabilité 

pénale d’une personne. Un enfant de huit ans 
peut comprendre qu’un geste est inadéquat sans 
pour autant posséder la maturité nécessaire 
pour être tenu criminellement responsable. 
La question se posait alors de savoir pourquoi 
il devrait en être autrement pour une personne 
dont l’âge mental est comparable. Dans ce 
contexte, un argument constitutionnel visant 
l’article 13 du Code criminel a été soulevé afin de 
soutenir que le seuil de responsabilité criminelle 
devrait tenir compte de l’âge mental plutôt que 
du seul âge chronologique. Détenu pendant 
plusieurs mois en vertu de l’article 31 de la LSJPA 
sous forme d’assignation à résidence stricte chez 
sa mère, le jeune s’est progressivement épuisé 
face aux nombreuses procédures et évaluations. 
À l’issue de négociations, un plaidoyer de 
culpabilité à des chefs moindres et inclus est 
finalement intervenu, assorti d’une probation 
avec suivi, lui permettant de retrouver sa liberté 
et de clore ce chapitre. Ce dossier met en 
lumière un important vide juridique quant 
à l’adéquation du seuil actuel de responsabilité 
pénale applicable aux personnes présentant 
des limitations intellectuelles significatives. 
Les réflexions entourant cet enjeu demeurent 
toujours d’actualité.

LSJPA – 259, 2025 QCCA 271, 
BAJ DROIT DE LA JEUNESSE, 
Me ADRIANA CHAFOYA-HUNTER
Il s’agissait d’une demande de permission 
d’appeler d’un jugement rendu le 30 décembre 
2024 par la juge Annie Émond de la Cour 
supérieure du Québec siégeant en appel. Le litige 
portait sur la constitutionnalité de l’article 8(1)c) 
de la Loi sur le cannabis, lequel criminalise la 
possession de plus de cinq grammes de cannabis 
chez les personnes âgées de 12 à 17 ans, 
contrairement au régime applicable aux adultes. 
Les faits à l’origine de l’accusation n’étaient pas 
contestés, seul l’enjeu constitutionnel étant 
débattu. En première instance, la juge Anne Marie 
Otis avait conclu que la disposition contestée ne 
contrevenait ni à l’article 7 ni à l’article 15 de la 
Charte canadienne des droits et libertés. En appel 
devant la Cour supérieure, la juge Émond arrive à 
une conclusion différente quant à l’article 15. Elle 
reconnaît que la disposition crée une distinction 
fondée sur l’âge et porte ainsi atteinte au droit à 
l’égalité garanti par l’article 15(1) de la Charte. Elle 
conclut toutefois que cette atteinte est justifiée au 
sens de l’article premier de la Charte. Comme la 
juge de première instance, elle rejette également 
les arguments fondés sur l’article 7. Bien que la 
permission d’appeler devant la Cour d’appel du 
Québec ait été accordée, le client s’est finalement 
désisté de son appel.

17
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RICHARD C. FRANÇOIS, 2025 QCCQ 2738, 
BAJ MAISONNEUVE-MERCIER, 
Me ANTOINE FAVREAU
La décision de première instance avait déjà fait 
l’objet d’un résumé dans le rapport annuel 
2024-2025. En guise de rappel, le Tribunal 
administratif du logement avait accueilli la 
demande de rétractation présentée par la locataire 
relativement à une décision rendue le 23 octobre 
2024 la condamnant au remboursement d’une 
somme d’argent. Le Tribunal avait également 
accueilli la demande visant à faire déclarer le 
recours du locateur abusif et avait condamné 
ce dernier à verser 42 000 $ en dommages-intérêts 
et dommages punitifs. Le TAL avait notamment 
conclu que le locateur utilisait un stratagème 
impliquant de faux rapports d’huissier afin de 
réclamer des loyers et/ou d’obtenir la résiliation 
du bail. Le locateur a ensuite déposé devant la 
Cour du Québec une demande pour permission 
d’appeler, principalement fondée sur un argument 
de compétence. Selon sa position, entre le 
jugement initial rendu le 23 octobre 2024 et celui 
accueillant la demande de rétractation le 18 février 
2025, le TAL n’était plus saisi du dossier et ne 
pouvait donc entendre la demande visant à faire 
déclarer le recours abusif. Cette thèse aurait eu 
pour effet de placer la demande de la locataire, 
déposée le 8 novembre 2024, dans un vide 
juridique. La Cour rejette cet argument, qu’elle 
qualifie de frivole. Elle rappelle qu’au moment 
du dépôt de la demande de rétractation, les délais 
d’appel ou de rétractation étaient toujours en 
cours et que le dépôt de cette demande suspendait 
ces délais, maintenant ainsi la compétence du TAL 
sur le dossier. Le locateur reprochait également 
au Tribunal d’avoir scindé la demande de 
rétractation en accordant une remise qu’il avait 
lui-même sollicitée lors d’une première audience. 
La Cour rappelle les règles applicables devant le 
TAL, souligne le manque de sérieux de cet 
argument et rejette la demande de permission 
d’appeler. Des procédures de saisie ont depuis 
été entreprises afin de permettre à notre cliente 
d’obtenir les sommes auxquelles elle a droit.

S. K.-K. C. S. K.-K., 500-12-357-233, 
BAJ MAISONNEUVE-MERCIER, 
Me SARAH-CLAUDE PELLETIER
Les parties se sont mariées en 2014 au Congo. 
À l’exception de leur première année de vie 
commune, elles ont principalement vécu 
séparément en raison des déplacements de 
Monsieur à l’étranger liés à l’immigration et au 
travail. Trois enfants, âgés de 6 à 8 ans au moment 
du jugement, sont issus de cette union. Jusqu’en 
septembre 2022, ceux-ci vivaient exclusivement 
avec Madame, avant que Monsieur ne s’établisse 

à Montréal avec la famille à la suite de la fin de ses 
déplacements. À compter de cette période et 
jusqu’à la rupture survenue le 2 janvier 2023, 
Madame a été victime de violence conjugale. 
Le Tribunal retient notamment que Monsieur 
utilisait les croyances religieuses des parties afin 
de maintenir un contrôle sur Madame et sur 
la dynamique familiale, notamment en faisant 
intervenir leur pasteur à plusieurs reprises. Les 
enfants ont également été témoins de voies 
de fait et de menaces commises par leur père. 
Dans le cadre du jugement sur mesures 
provisoires, le Tribunal conclut, malgré l’absence 
de poursuite criminelle intentée par le DPCP 
à la suite d’un événement survenu en septembre 
2023, que la preuve testimoniale de Madame 
était suffisante pour établir que « Monsieur a été 
l’auteur de violence au sein de leur famille et 
qu’il ne s’agissait pas de situations rares, 
exceptionnelles ou isolées ». Dans son analyse 
du temps parental, le Tribunal tient compte du 
contexte de violence conjugale et souligne que le 
fait que Monsieur se soit limité à nier globalement 
les comportements reprochés démontre de faibles 
capacités parentales. Le Tribunal estime que cette 
absence de reconnaissance de la réalité familiale 
va à l’encontre de l’intérêt des enfants et justifie 
l’imposition de droits d’accès supervisés dans un 
organisme spécialisé, limités à un maximum de 
deux heures par semaine. Par ailleurs, à la lumière 
des déclarations faites par Monsieur concernant 
l’accès à certaines sources de revenus 
additionnels, le Tribunal exerce son pouvoir 
discrétionnaire afin de majorer ses revenus 
de 7 000 $ pour les fins du calcul de la pension 
alimentaire pour enfants.

LEBLANC C. CARBONE, 2025, QCCQ, 
1997, BAJ MAISONNEUVE-MERCIER, 
Me ANTOINE FAVREAU
À la suite d’une décision rendue le 2 novembre 
2023 par le Tribunal administratif du logement 
rejetant une demande de remise et résiliant son 
bail, une cliente nous a mandatés afin de présenter 
une demande de permission d’appeler devant la 
Cour du Québec, laquelle a été accueillie. Au fond, 
la juge devait trancher deux questions principales : 
1) le TAL avait-il commis une erreur révisable en 
refusant la demande de remise présentée par 
la locataire afin d’être représentée par avocat ; 
2) le membre du TAL avait-il manqué à son devoir 
d’apporter un secours équitable et impartial afin 
de faire apparaître le droit. Concernant la première 
question, la juge conclut que le refus de remise 
a privé la locataire du droit d’être assistée par 
avocat pour assurer la protection de ses droits 
au maintien dans les lieux, alors qu’elle était 
prestataire de l’aide sociale et admissible à l’aide 

juridique. Le Tribunal conclut également que cette 
décision l’a privée d’une défense pleine et entière, 
notamment parce que les locateurs s’opposaient 
à une première demande de remise en invoquant 
le non-paiement des loyers d’octobre et de 
novembre 2023, alors que le défaut allégué 
concernant le loyer d’octobre existait depuis 
moins de huit jours et que celui relatif au mois 
de novembre n’était pas encore échu. Compte 
tenu de cette conclusion, la juge estime inutile 
de se prononcer sur la seconde question en litige. 
L’appel est accueilli et le dossier retourné devant 
le TAL afin qu’une nouvelle date d’audience 
soit fixée.

B.N. C H.M., COUR SUPÉRIEURE, 
2026-01-20, L’HONORABLE GABRIELLE 
BROCHU J.C.S., BAJ SUD-OUEST, 
Me BRIGITTE KARIB
Les parties ont été mariées de 2015 à 2023 et deux 
filles, aujourd’hui âgées de 5 et 8 ans, sont issues 
de cette union. Au moment de la séparation, 
en novembre 2021, les parties avaient convenu 
d’un temps parental de 40 % pour monsieur et 
de 60 % pour madame. Notre client a présenté 
une demande en modification des mesures 
accessoires afin d’obtenir un temps parental 
partagé selon une formule 50-50 ainsi qu’une 
révision de la pension alimentaire. Madame 
soutenait qu’aucun changement significatif 
ne justifiait une modification des modalités 
de garde et plaidait que la stabilité des enfants 
militait en faveur du maintien du statu quo, 
celles-ci étant habituées au rythme des échanges 
établi depuis plusieurs années. Le Tribunal rejette 
toutefois cette position. Il conclut que, depuis 
le jugement de divorce rendu en 2023, la situation 
des enfants a évolué de façon significative. 
Les filles ont grandi, sont sorties de la petite 
enfance et fréquentent désormais toutes deux 
l’école, leurs semaines étant maintenant 
structurées par les exigences de la vie scolaire. 
Le Tribunal estime que le passage du temps 
et les changements qui en découlent constituent, 
dans les circonstances, une modification 
importante de la situation des enfants. Le Tribunal 
retient également que la situation financière 
des parents a évolué depuis le jugement initial. 
À la lumière des enseignements de la Cour 
d’appel et des principes énoncés à l’article 33 
du Code civil du Québec, la juge conclut qu’il 
est dans l’intérêt supérieur des enfants de 
maximiser les contacts avec chacun des parents. 
Le Tribunal accorde donc un temps parental 
partagé selon une formule une semaine 
sur deux.



LES RÉSULTATS RELATIFS DU PLAN STRATÉGIQUE 2025-2026

  EN COURS  

  REPORTÉ  

  RÉALISÉ   

  NON RÉALISÉ

Les résultats relatifs du 
plan stratégique 2025-2026

LÉGENDE RÉSULTATS

ORIENTATION 1.1
EFFICACITÉ ORGANISATIONNELLE, COMPTER SUR UN PROCESSUS DE GESTION EFFICACE QUI SAURA 
UTILISER LES RESSOURCES INTERNES DE FAÇON EFFICIENTE

OBJECTIF 1.1.1 AMÉLIORER L’EFFICACITÉ DU PROCESSUS D’ASSIGNATION DES DOSSIERS

MOYEN CIBLES RÉSULTATS
Poursuivre l’analyse de la situation 
actuelle et élaborer un plan d’action 
pour une ou plusieurs des solutions 
envisagées suivant l’analyse effectuée 

•	 Projet spécialisation Droit du logement et social au BAJ Centre Sud
•	 Projet Maisonneuve-Mercier - un avocat spécialisé droit du logement
•	 Réorganisation des services en Immigration
•	 Communauté de pratique en matière de VC/VS
•	 Réorganisation de travail de l’équipe des mandats au BAJ Criminel.

  �Plans d’action 
présentés et 
réalisés

OBJECTIF 1.1.2 PERMETTRE À NOS EMPLOYÉ·ES DE PASSER PLUS DE TEMPS DE QUALITÉ DANS LEUR DOMAINE 
D’EXPERTISE ET RÉPONDRE AU SENTIMENT DE SURCHARGE

MOYEN CIBLES RÉSULTATS
Analyser les rapports finaux 
des mandats spéciaux et des comités 
et mettre en place des initiatives

•	 Projet pilote PA-PSA criminel et jeunesse
•	 Projet de secrétaire multisite
•	 Projet de pratique exclusive en Droit du logement et Droit social
•	 BAJ Maisonneuve Mercier un avocat spécialisé en droit du logement

  �Réalisé

OBJECTIF 1.1.3 MISE EN PLACE D’UN PROCESSUS DE GESTION DU CHANGEMENT

MOYEN CIBLES RÉSULTATS
Le plan des bonnes pratiques sera 
déployé à l’équipe de gestion

•	 Le plan est déployé et une formation sur la gestion du changement 
a été donnée aux directeurs et directrices 

  �Réalisé

OBJECTIF 1.1.4 S’APPROPRIER LES OUTILS TECHNOLOGIQUES DISPONIBLES POUR ACCROITRE L’AGILITÉ 
ET L’EFFICIENCE OPÉRATIONNELLE

MOYEN CIBLES RÉSULTATS
Poursuivre la transformation 
numérique

•	 Projet pilote de rdv en ligne au BAJ Immigration
•	 OneNote
•	 SIAA utilisé
•	 Admissibilité 10 
•	 SharePoint

La transformation 
numérique se poursuit

  �Réalisé 
pour l’année 
en cours

ORIENTATION 1.2
FORMATION - POUVOIR COMPTER SUR DES ÉQUIPES COMPÉTENTES EN TOUT TEMPS ET FAVORISER 
LE DÉVELOPPEMENT DES COMPÉTENCES

OBJECTIF 1.2.1 INSTAURER UN PLAN DE MISES À JOUR DES PLANS DE FORMATION EN CONTINU  
POUR CHAQUE CATÉGORIE D’EMPLOI

MOYEN CIBLES RÉSULTATS
Dispenser les formations en fonction 
des plans 

•	 14 formations ont été offertes pour 293.25 heures de formation Barreau. 
869 personnes ont assisté aux formations. 

  �Réalisé

DÉVELOPPER UNE CULTURE FAVORISANT LE SENTIMENT 
D’APPARTENANCE ET LA QUALITÉ DE VIE AU TRAVAIL

PILIER
1 Employé·es
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SUITE TABLEAU - ORIENTATION 1.2

OBJECTIF 1.2.2 S’ASSURER DE L’OPTIMISATION DES RESSOURCES FINANCIÈRES CONSACRÉES À LA FORMATION

MOYEN CIBLES RÉSULTATS
Utiliser le tableau de bord confectionné •	 Tableau de bord utilisé sous forme de calendrier annuel incorporant 

les indicateurs de performance 
  �Réalisé

ORIENTATION 1.3
COMMUNICATION - PROFITER D’UNE IMAGE DE MARQUE QUI PRODUIT DE LA FIERTÉ BASÉE SUR 
UNE COMMUNICATION INTERNE ET EXTERNE TRANSPARENTE

OBJECTIF 1.3.1 ENCOURAGER NOS ÉQUIPES À INVESTIR LEUR ÉNERGIE DANS DES CAUSES PERMETTANT 
LE RAYONNEMENT DU CCJM

MOYEN CIBLES RÉSULTATS
Publiciser les causes permettant 
le rayonnement du CCJM

•	 12 causes ont été publiées dans nos infolettres et d’autres 
dans le rapport annuel

  �Réalisé

OBJECTIF 1.3.2 FAIRE CONNAÎTRE LES SUCCÈS, LES IMPLICATIONS ET LES ACTIVITÉS PRINCIPALES 
DU CCJM ET LES RÉALISATIONS MARQUANTES DES EMPLOYÉ·ES  
METTRE EN PLACE UNE STRATÉGIE DE COMMUNICATION INTERNE VISANT À VALORISER 
LES EMPLOYÉ·ES ET LA QUALITÉ DE VIE AU TRAVAIL  

MOYEN CIBLES RÉSULTATS
Prioriser et mettre en place des 
stratégies élaborées et ciblées par 
le comité communications, le comité 
SST et le comité bien-être au travail

•	 Comité communication : Stratégie éditoriale mise en place 
•	 Publication des bons coups et des activités du centre dans l’infolettre et LinkedIn
•	 Comité bien-être : Plan d’activités annuelles (6 activités réalisées)
•	 Comité SST : Calendrier des activités mis en place

  �Réalisé

ORIENTATION 1.4
RESSOURCES HUMAINES - BONIFIER L’EXPÉRIENCE EMPLOYÉ·E AU SEIN DE L’ORGANISATION 
POUR FAVORISER L’ATTRACTION ET LA FIDÉLISATION 

OBJECTIF 1.4.1 FIDÉLISER NOS EMPLOYÉ·ES NOTAMMENT EN AUGMENTANT LE SENTIMENT D’APPARTENANCE 

MOYEN CIBLES RÉSULTATS
Déployer les outils de diagnostic, analyser 
les résultats et identifier des solutions 
envisageables 

•	 Plan d’élaboration de la Marque employeur
•	 Élaboration d’un programme de fidélisation, d’engagement et de mobilisation
•	 Mise à jour du programme de reconnaissance au travail

  �Réalisé

OBJECTIF 1.4.2 ATTIRER DE NOUVEAUX TALENTS ET FACILITER LEUR INTÉGRATION 

MOYENS CIBLES RÉSULTATS
Mettre en place les meilleures méthodes 
de sélection et de recrutement

•	 Le plan d’optimisation des pratiques de dotation élaboré a été mis en œuvre   �Réalisé

Déployer le sondage employé afin de 
définir l’expérience employé∙e du CCJM

•	 Les travaux pour administrer le sondage sont en cours   �En cours

OBJECTIF 1.4.3 AMÉLIORER LA QVT ET FAVORISER UN CLIMAT DE TRAVAIL SAIN ET EXEMPT D’HARCÈLEMENT 

MOYEN CIBLES RÉSULTATS

Poursuivre les travaux du comité SST •	 8 rencontres
•	 Plan de prévention en SST et de lutte contre le harcèlement du CCJM
•	 Programme de prévention en SST et HP 
•	 Calendrier des activités de prévention
•	 Révision de la liste de secouristes.
•	 Révision des plans d’urgence de tous les BAJ
•	 Nouveau responsable (RSST)
•	 Travaux avec le comité provincial SST, Programme zéro tolérance face 

à la violence dans les rapports avec la clientèle et dans la prestation 
des services. Guide de comportements sécuritaires, en cours de réalisation.

  �Réalisé
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PILIER
2 Client·e

OPTIMISER L’EXPÉRIENCE CLIENT·E 
ET OFFRIR DES SERVICES ADAPTÉS AUX 
BESOINS JURIDIQUES DE LA CLIENTÈLE

ORIENTATION 2.1
EFFICACITÉ ORGANISATIONNELLE - COMPTER SUR UN PROCESSUS DE GESTION EFFICACE POUR PROCURER 
UNE EXPÉRIENCE CLIENT·E RASSURANTE

OBJECTIF 2.1.1 FACILITER L’ACCÈS À LA POPULATION VULNÉRABLE ET MIEUX RÉPONDRE AUX CLIENTÈLES 
À BESOINS SPÉCIFIQUES
AMÉLIORER L’APPLICATION DE NOS NORMES D’ACCUEIL ET D’ACCOMPAGNEMENT POUR 
ASSURER UNE QUALITÉ DE SERVICE OPTIMALE À LA CLIENTÈLE DANS TOUS LES BUREAUX

MOYEN CIBLES RÉSULTATS
Mettre en place certaines 
des initiatives proposées dans 
les rapports des différents comités 
et des mandats spéciaux confiés

•	 Sondage effectué sur la satisfaction des clients quant à leur réception 
à l’accueil en personne : 95 % taux de satisfaction

•	 Tournée d’amélioration du fonctionnement d’accueil des bureaux civils
•	 Modification des horaires du SDG
•	 Amélioration de la performance du SDG
•	 Indicateurs de performance pour mesurer le taux de réponse téléphonique 

dans les bureaux
•	 Tableaux de délais de RDV mis en place
•	 PSA au palais de justice
•	 PSA-Cour Municipale (PAJ-A)
•	 Initiatives du comité VC-VS

  �Réalisé

ORIENTATION 2.2
FORMATION - POUVOIR COMPTER SUR DES ÉQUIPES COMPÉTENTES EN TOUT TEMPS ET FAVORISER 
LE DÉVELOPPEMENT DES COMPÉTENCES

OBJECTIF 2.2.1 FORMER LES EMPLOYÉ·ES À LA RÉALITÉ DES CLIENTÈLES LES PLUS VULNÉRABLES 
AINSI QUE CELLES À BESOINS SPÉCIFIQUES  

MOYEN CIBLES RÉSULTATS
Offrir les formations ciblées •	 Formation sur les peuples autochtones - Me Claudel Trudeau-Nepton   �Réalisé

ORIENTATION 2.3
COMMUNICATION - PROFITER D’UNE IMAGE DE MARQUE QUI PRODUIT DE LA FIERTÉ BASÉE 
SUR UNE COMMUNICATION INTERNE ET EXTERNE TRANSPARENTE

OBJECTIF 2.3.1 MIEUX FAIRE CONNAÎTRE NOS SERVICES ET L’IMPORTANCE SOCIÉTALE DE L’AIDE JURIDIQUE 
AUPRÈS DE LA POPULATION  

MOYEN CIBLES RÉSULTATS
Poursuivre les initiatives déjà mises 
en place par le comité communication

•	 Le rapport du comité partenariats est déposé
•	 Communications externes : Balados sont filmés, Invitation de personnalités 

du monde judiciaire, Poursuite des publications sur LinkedIN, 
Plan de présentation de nos services mis en place, Partenariats 
avec établissements de formation

  �Réalisé
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LES RÉSULTATS RELATIFS DU PLAN STRATÉGIQUE 2025-2026

INSPIRER LES ÉQUIPES À ADOPTER UN 
LEADERSHIP QUI FAVORISE L’ENGAGEMENT 
ET LA MOBILISATION DES EMPLOYÉ·ES  

PILIER
3 Gestion interne

ORIENTATION 3.1
EFFICACITÉ ORGANISATIONNELLE - COMPTER SUR UN PROCESSUS DE GESTION INTERNE EFFICACE

OBJECTIF 3.1.1 AMÉLIORER L’EFFICACITÉ DU PROCESSUS D’ASSIGNATION DES DOSSIERS

MOYEN CIBLES RÉSULTATS
Élaborer des initiatives communes 
à mettre en place pour des enjeux 
communs identifiés

•	 Formations et ateliers : Pouvoirs de gestion et élaboration d’un guide
•	 Révision complète et simplifiée du guide des rôles et responsabilités

  �Réalisé

OBJECTIF 3.1.2 COMPTER SUR DES PROCESSUS SIMPLIFIÉS PERMETTANT DE DÉGAGER DU TEMPS 
ET D’ACCOMPLIR DES TÂCHES À VALEUR AJOUTÉE  

MOYEN CIBLES RÉSULTATS
Poursuivre l’identification et 
la priorisation des processus à simplifier

•	 Le guide d’accueil et intégration optimisé
•	 Mis en place d’un outil de gestion des données Power BI
•	 Système de prise de RDV en ligne en immigration
•	 Présentation d’un plan de réorganisations des services en immigration
•	 Optimisation de nos formats de réunions de direction

  �Réalisé

OBJECTIF 3.1.3 AMÉLIORER LA PERFORMANCE ESG

MOYEN CIBLES RÉSULTATS
Optimiser notre mise en application 
des meilleures pratiques ESG en fonction 
du guide des meilleures pratiques 
écoresponsables pour les services 
juridiques préparé par le Barreau 
du Québec

•	 Présentation d’une politique ESG   �Réalisé

ORIENTATION 3.2
FORMATION - POUVOIR COMPTER SUR DES ÉQUIPES COMPÉTENTES EN TOUT TEMPS ET FAVORISER 
LE DÉVELOPPEMENT DES COMPÉTENCES

OBJECTIF 3.2.1 AMÉLIORER LES COMPÉTENCES EN GESTION ET EN LEADERSHIP DES DIRECTEURS 
ET DIRECTRICES

MOYEN CIBLES RÉSULTATS
Mettre en application le plan 
de formation proposé

•	 Certificat en leadership auprès de l’institut de leadership en gestion. 
1ère cohorte

•	 MOOC sur la reconnaissance au Travail
•	 Les leviers concrets de la performance collective

  �Réalisé



LES RÉSULTATS RELATIFS DU PLAN STRATÉGIQUE 2025-2026

ORIENTATION 3.3
COMMUNICATION - PROFITER D’UNE IMAGE DE MARQUE QUI PRODUIT DE LA FIERTÉ BASÉE 
SUR UNE COMMUNICATION INTERNE ET EXTERNE TRANSPARENTE 

OBJECTIF 3.3.1 IMPLIQUER LES DIRECTEURS ET DIRECTRICES DANS UN PLAN DE COMMUNICATION 
INTERNE STRUCTURÉ  

MOYEN CIBLES RÉSULTATS
Optimiser l’utilisation des outils 
numériques

•	 OneNote de bureau mis en place   �Réalisé

ORIENTATION 3.4
RESSOURCES HUMAINES - BONIFIER L’EXPÉRIENCE EMPLOYÉ·E AU SEIN DE L’ORGANISATION 
POUR FAVORISER L’ATTRACTION ET DE LA FIDÉLISATION      

OBJECTIF 3.4.1 FORMER ET DÉVELOPPER DE BONNES PRATIQUES RH   

MOYEN CIBLES RÉSULTATS
Mettre en place le plan d’activités 
de développement des compétences 
de gestion RH

•	 Atelier sur les conversations difficiles
•	 Ted talks

  �Réalisé
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Les statistiques

LES STATISTIQUESLES STATISTIQUES

DEMANDES D’AIDE JURIDIQUE
TOTAL DES DEMANDES D’AIDE JURIDIQUE GRATUITES ET CONTRIBUTIVES TRAITÉES

2019 . 2020 2020 . 2021 2021 . 2022 2022 . 2023 2023 . 2024 2024 . 2025 2025 . 2026

CIVIL CIVIL ET ADMINISTRATIF 13 830 13 830 13 608 13 202 14 175 15 428 15 916

FAMILIAL 10 455 7 970 8 226 7 818 7 296 7 391 7 379

PROTECTION DE LA JEUNESSE 7 504 7 110 7 514 7 710 8 683 8 794 8 985

IMMIGRATION 11 320 3 326 3 681 10 117 10 714 6 671 5 745

HOMOLOGATION 554 440 439 354 346 330 245

SARPA N/A N/A N/A N/A N/A N/A 1

TOTAL 43 676 31 727 33 468 39 201 41 213 38 614 38 271

CRIMINEL CARCÉRAL 2 329 2 131 2 264 2 279 2 657 2 821 2 243

CRIMINEL 8 959 7 328 7 668 7 797 8 774 9 060 9 477

CRIMINEL/JEUNESSE 2 693 2 012 1 761 2 067 2 445 2 564 2 697

CRIMINEL/SOMMAIRE 18 465 13 121 14 791 15 307 16 497 18 418 18 119

CRIMINEL CHAPITRE III N/A N/A N/A N/A N/A N/A 3

TOTAL 32 447 24 592 26 484 27 450 30 375 32 863 32 539

NOTARIAL N/A N/A N/A N/A N/A N/A 177

TOTAL 177

GRAND TOTAL 78 357 57 294 60 034 66 757 71 712 72 272 70 987

PRÉSENTATION VISUELLE DES TOTAUX*
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nombre.



LES STATISTIQUESLES STATISTIQUES

TOTAL APPELS TÉLÉPHONIQUES
2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026

JANVIER 1 796 1 715 1 588 1 191 1 185 1 645 1 905 1 958 2 363

FÉVRIER 1 751 1 632 1 481 1 017 1 220 1 561 2 037 1 867 2 343

MARS 2 129 1 995 1 265 1 033 1 738 1 924 2 393 2 231 2 485

AVRIL 2 027 2 049 802 1 231 1 811 1 280 1 953 2 191 -

MAI 2 218 2 171 1 014 1 366 1 757 1 897 2 151 2 399 -

JUIN 2 270 2 304 1 350 1 619 1 629 1 996 2 264 2 489 -

JUILLET 2 231 2 345 1 431 1 750 1 816 2 195 2 392 2 436 -

AOÛT 2 287 2 252 1 338 1 633 1 840 1 939 2 408 2 806 -

SEPTEMBRE 2 214 1 982 1 130 1 456 1 662 1 943 2 310 2 574 -

OCTOBRE 2 071 1 988 1 496 1 727 1 880 2 062 2 067 2 616 -

NOVEMBRE 2 017 1 912 1 221 1 624 1 654 2 004 2 256 2 462 -

DÉCEMBRE 1 998 1 818 1 275 1 595 1 511 2 071 2 286 2 409 -

Appels de jour 
Montréal - non répartis 1 719 707 178

TOTAL 25 008 24 163 15 391 17 242 19 703 22 517 28 141 29 145 7 369

SERVICE PROVINCIAL  
DE GARDE TÉLÉPHONIQUE
DES SERVICES DE CONSULTATIONS JURIDIQUES AUX PERSONNES DÉTENUES OU EN ÉTAT D’ARRESTATION

Pour obtenir un portrait complet des activités du CCJM, il convient également d’inclure les résultats du Service provincial 
de garde téléphonique, opéré par les avocat·es du CCJM au bénéfice de l’ensemble du Réseau de l’aide juridique.

Ce service offre, 24 heures sur 24 et 365 jours par année, des consultations juridiques aux personnes détenues ou en état 
d’arrestation.

Soutenu par les avocat·es des bureaux d’aide juridique en droit criminel et pénal de Montréal, en droit de la jeunesse ainsi 
qu’au BAJ Laval, le Service provincial de garde téléphonique a traité 30 277 appels entre le 1er avril 2025 et le 31 mars 2026, 
soit une augmentation de 2 415 appels par rapport à l’année précédente.

La performance du service s’est améliorée grâce à un réaménagement des horaires ainsi qu’à la mise en place d’indicateurs 
de performance permettant de mesurer les taux de réponse.

Ce service est offert gratuitement à l’ensemble de la population du Québec, sans égard au revenu.

L’achalandage au CCJM a connu une très légère diminution par rapport à l’année précédente, avec 168 demandes de moins.

La demande d’aide juridique demeure toutefois légèrement inférieure aux niveaux observés avant la pandémie.
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SERVICE PROVINCIAL DE VISIOCOMPARUTION 
DES SERVICES DE REPRÉSENTATIONS DES PERSONNES DÉTENUES COMPARAISSANT PAR VISIOCOMPARUTION

Le Service provincial de visiocomparution assure la représentation des personnes détenues qui comparaissent, par visioconférence, 
devant la Cour du Québec, chambre criminelle, les fins de semaine et les jours fériés. Centralisé afin de desservir l’ensemble du 
Québec, ce service soutient directement le Réseau de l’aide juridique en assurant une couverture continue et efficace.

Du 1er avril 2025 au 31 mars 2026, les avocat·es du service ont représenté 4 463 personnes détenues, soit une augmentation 
de 17 comparutions par rapport à l’année précédente, pour un total de 5 874 dossiers traités, ce qui représente 211 dossiers 
de moins que l’an dernier. 

Ces résultats témoignent de l’engagement du CCJM à assurer un accès à la justice rapide et équitable, y compris en dehors 
des heures et journées habituelles d’activités judiciaires.

LA RÉPARTITION DES CLIENT·ES SELON LES TERRITOIRES DES CENTRES D’AIDE JURIDIQUE

La répartition des client·es selon les territoires des Centres d’aide juridique depuis la mise en place du service en septembre 2020.

MONTRÉAL 3964

RIVE-SUD 2494

QUÉBEC 1691

LAURENTIDES-LANAUDIÈRE 1556

ABITIBI-TÉMISCAMINGUE 1541

OUTAOUAIS 1169

MAURICIE-BOIS-FRANCS 1040

LAVAL 709

ESTRIE 582

SAGUENAY-LAC-ST-JEAN 434

BAS-ST-LAURENT-GASPÉSIE 340

CÔTE-NORD 312

INCONNU 781

MONTRÉAL-JEUNESSE 95



et impose à ses locataires des obligations 
écoresponsables

	� Tout est recyclé, incluant le matériel 
informatique et le mobilier

	� Traitement de la demande d’aide juridique 
par visioconférence pour la clientèle 
détenue dans un établissement provincial 
de détention

	� Envoi des mandats et refus par courriel 
dans tous les bureaux

	� Réception de transmission par fax convertie 
et déposée dans des boîtes courriel

	� Utilisation de papier recyclé pour toutes 
les activités du CCJM

	� Paiement des comptes par transfert bancaire
	� Comptes de dépenses numériques
	� Achat local d’entreprise Écoresponsable

AMÉNAGER ET DÉVELOPPER 
LE TERRITOIRE DE FAÇON DURABLE 
ET INTÉGRÉE
	� Tous nos bureaux sont à distance 

de marche d’une station de métro 
	� Tous nos bureaux sont accessibles 

aux personnes à mobilité réduite  
ou ayant un handicap physique

FAVORISER L’ACCÈS À L’AIDE JURIDIQUE 
AUX PERSONNES VULNÉRABLES
	� Promotion des services offerts tant sur 

le site Web, sur les écrans dans les salles 
d’attente que par la participation 
à des conférences et à des salons.

	� Tenue de 52 activités de promotion 
et de formation incluant la présentation 
du volet contributif auprès de différents 
organismes.

	� Traitement de la demande d’aide juridique 
par visioconférence avec les personnes 
détenues.

	� Partenariat dans la mise en œuvre 
de tribunaux spécialisés :

À LA COUR MUNICIPALE DE LA VILLE 
DE MONTRÉAL
	� Programme d’accompagnement justice 

en santé mentale, PAJ-SM
	� Programme d’accompagnement justice 

itinérance à la Cour, PAJIC
	� Programme d’accompagnement justice 

– maltraitance aux aîné·es, PAJMA
	� Programme entraide vol à l’étalage, EVE
	� Programme d’accompagnement justice-

toxicomanie, PAJTO
	� Programme d’accompagnement justice-

autochtone, PAJ-A

 À LA COUR DU QUÉBEC À LAVAL
	� Programme d’accompagnement justice 

en santé mentale PAJ-SM qui incorpore 
le Protocole d’intervention lavallois 
en santé mentale PIL-SM

 À LA COUR DU QUÉBEC À MONTRÉAL 
	� Programme de traitement de la toxicomanie 

de la Cour du Québec PTTCQ – Montréal
	� Trajectoire justice santé mentale 

de Montréal TJSM

Les mesures de 
développement 
durable

RÉDUIRE ET GÉRER LES RISQUES POUR 
AMÉLIORER LA SANTÉ, LA SÉCURITÉ 
ET L’ENVIRONNEMENT
	� Participation au programme Opus et Cie
	� Journée dédiée à la santé
	� Stationnement pour les vélos dans certains 

bureaux
	� Programme CCJ M   ta santé
	� Adoption d’une nouvelle politique Santé 

Sécurité et mieux-être au travail
	� Élaboration du programme d’information, 

formation en prévention en SST et 
Harcèlement 

	� Révision de la Politique de prévention du 
harcèlement psychologique ou sexuel en 
milieu de travail et de traitement des plaintes

	� Code de civilité
	� Activité de formation et de sensibilisation 

sur l’identité de genre et le langage inclusif
	� Adaptation des plages d’accueil pour 

mieux recevoir les victimes de violence 
conjugale ou de violence sexuelle

	� Prise en compte de la santé sous toutes 
ses formes pour l’élaboration des offres de 
formation des employé·es

	� Code civil et Code de procédure civile en 
version numérique uniquement 

PRODUIRE ET CONSOMMER 
DE FAÇON RESPONSABLE  
	� L’édifice où est logé le bureau de 

l’administration a reçu la certification LEED 

Le CCJM poursuit la mise en œuvre de mesures alignées sur les principes du développement durable ainsi que sur les critères 
environnementaux, sociaux et de gouvernance (ESG). Une évaluation de la performance du Centre réalisée en 2024-2025, 
selon le Guide des meilleures pratiques écoresponsables pour les services juridiques du Barreau du Québec, a révélé que 80 % 
des recommandations applicables étaient déjà implantées au sein de l’organisation.

Les initiatives présentées ci-dessous illustrent l’engagement du CCJM en matière de développement durable et intègrent 
plusieurs mesures liées à la démarche ESG. Toutefois, compte tenu de leur ampleur, l’ensemble des actions fera l’objet 
d’un rapport distinct consacré spécifiquement à cette démarche.

CES MESURES SONT :

LES MESURES DE DÉVELOPPEMENT DURABLE
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Le CCJM a maintenu durant l’année les engagements énoncés dans 
la Déclaration de services aux citoyens adoptée en 2001.

Cette déclaration contient les principaux engagements sur la qualité 
des services offerts et des engagements en matière d’accès aux 
services tels que : maintenir des bureaux accessibles à des heures 
déterminées et dans certaines circonstances, ainsi qu’avoir accès 
à des services d’urgence téléphoniques. Elle contient également 
des engagements particuliers en matière de délai de traitement 
de certaines demandes et de processus de traitement des plaintes.

LE TRAITEMENT DES PLAINTES
Les plaintes constituent pour le CCJM une source d’information 
qui lui permet d’améliorer constamment la prestation de ses services.

Les 13 plaintes fondées ou partiellement fondées portent sur :

	� Difficulté à communiquer avec leur avocat, manque de suivi, délai de retour d’appel 
d’avocats (6)

	� Délai pour le dépôt de procédures (3)
	� Erreurs d'écritures dans l’admissibilité de client·es (3)
	� Manque de préparation (1)

Toutes ces plaintes ont fait l’objet d’un suivi auprès des personnes concernées ainsi 
qu’auprès de leur direction, afin de s’assurer du respect des obligations incombant 
au CCJM conformément à sa Déclaration de services aux citoyens.

Obligations 
découlant de 
la déclaration 
de services  
aux citoyens

NOMBRE DE PLAINTES 
EN TRAITEMENT 

DONT LE TRAITEMENT EST TERMINÉ

RELEVANT D’UN AUTRE ORGANISME

ANONYMES NE POUVANT FAIRE L’OBJET 
D’UNE DÉCISION

OÙ IL Y A EU DÉSISTEMENT 

RECEVABLES, MAIS NON FONDÉES

FONDÉES OU PARTIELLEMENT FONDÉES

PAR DES VICTIMES D’INFRACTIONS CRIMINELLES

PLAINTES ÉCRITES ONT ÉTÉ REÇUES  
AU COURS DE LA DERNIÈRE ANNÉE
ELLES SE RÉPARTISSENT AINSI :

2
38

3
0

1
25
13

0

40

OBLIGATIONS DÉCOULANT DE LA DÉCLARATION DE SERVICES AUX CITOYENS
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| aidejuridique.quebec/bureau-montreal-laval

https://tinyurl.com/4eymt267

